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La construction de l’objet « terrorisme » : redéfinition des identités et des intérêts des États démocratiques

Cette proposition est le produit d’un travail de recherche actuellement en cours et qui entend s’inscrire dans un cadre plus large, celui du programme de renouvellement de l’agenda de la recherche sur les questions de sécurité et sur le terrorisme par les approches critiques (Gunning, 2007 ; Breen Smyth, 2007; Jackson, 2007, 2008)
. Il ne s’agit pas ici de présenter les différentes formes d’approches post-positivistes ou critiques qui existent au sein de la discipline Relations internationales mais de s’intéresser au constructivisme, comme hypothèse théorique ou comme méthode d’investigation parce qu’il permet d’appréhender les relations internationales et les questions de sécurité en cherchant à répondre à la question du « comment » et non à celle du « pourquoi » privilégiée par les réalistes (Krause, 2003). À partir des constations qu’implique l’étude constructiviste des politiques étrangères des États, et donc de la « déconstruction » de leurs identités, il est possible de comprendre la manière dont ils (re)définissent leurs intérêts en particulier face à des situations extrêmes comme le terrorisme. Comme Michel Foucault, dans son ouvrage Surveiller et punir, met au jour les sources qui sont à l’origine de la construction de la prison comme institution sociale
, l’enjeu est de mettre en lumière les processus qui font du terrorisme un enjeu de sécurité nationale et internationale, une problématique sociale du fait du danger qui pèse sur les citoyens. Cette présentation suppose ainsi deux questions centrales : Comment l’insécurité produite par le terrorisme international peut-elle influencer les identités des États démocratiques sur la scène mondiale au travers de la construction qu’ils se font de cet objet ? Comment les transformations des identités démocratiques au nom de la (in)sécurité et la construction de l’objet terroriste peuvent-elles affecter au niveau interne les libertés, les droits fondamentaux et l’émancipation des individus ? Il sera question dans un premier temps de revenir sur la place du constructivisme et des approches critiques dans les Relations internationales et les études de sécurité en particulier celles menées sur le terrorisme, puis à partir du cas de figure des attentats du 11 septembre 2001 et de ses conséquences, d’interroger la construction de l’objet « terrorisme » (identités, intérêts) au travers du prisme de deux conceptions, l’une américaine, l’autre européenne. Cette étude sera ainsi l’occasion de souligner la rupture « hétérogène » (valeurs, normes) que ces constructions induisent pour les démocraties occidentales sur la définition de leurs politiques étrangères et, au niveau interne, sur les institutions démocratiques et les libertés publiques ainsi que sur l’émancipation des individus.
Les approches constructivistes et critiques en Relations internationales et dans les études de sécurité : du post-positivisme au renouvellement des études sur le terrorisme
La discipline Relations internationale s’est enrichie au cours de différents débats sectoriels. Celui portant sur la sécurité constitue sans aucun doute l’un des débats les plus riches tant la définition du concept lui-même pose déjà un certain nombre de problèmes. La thématique de la sécurité est enchâssée dans les Relations internationales et elle n’a pas été étrangère aux quatre principaux débats qui ont traversé la discipline. Ainsi le troisième débat possède une portée particulière par rapport aux deux précédents
 car il pose les bases d’une remise en question qui est double, ontologique et épistémologique. En effet, ce troisième débat porte sur l’ontologie, jusque là acceptée par les deux courants mainstream de la discipline, le libéralisme et le réalisme, qui est remise en question par les approches non-stato-centrée (marxisme ou structuralisme et transnationalisme ou pluralisme) qui insistent sur de nouveaux objets d’étude (sur le troisième débat voir Waever, 1997). L’introduction de ces nouveaux objets a eu pour effet de fragmenter la discipline et a imposé d’en repenser le cadre épistémologique
. Il en est résulté une controverse épistémologique qui a vu naître l’opposition de deux approches celle positiviste et celle post-positiviste (Lapid, 1989 ; Holsti, 1985). Le constructivisme émerge ainsi comme une alternative aux approches rationalistes traditionnelles. Il a initié un quatrième débat qui s’inscrit dans la continuité directe de la controverse engagée précédemment et qui a vu s’opposer les tenants de l’approche positiviste et ceux de l’approche post-positiviste
.

Le positivisme se caractérise par la recherche de l’unité de la science, par la distinction entre jugements de faits et de valeurs, par la tendance à considérer les faits comme étant neutres par rapport à la théorie, par l’existence de régularités sociales (conformément aux sciences de la nature) qui permet d’expliquer le monde social et par le recours à une épistémologie empiriste destinée à valider les théories (Smith, 1996, pp.15-18). En revanche, la plupart des post-positivistes considèrent que la réalité est socialement construite. Elle ne peut pas être connue directement mais uniquement par l’intermédiaire de l’interprétation de cas particuliers en fonction des contextes spatiaux et historiques. Ils adoptent ainsi une posture réflexive qui insiste sur la place de l’identité de l’acteur et sa construction du monde social. C’est en ce sens que Nicholas Onuf développe pour la première fois en Relations internationales une perspective constructiviste (Onuf, 1989) qui peut être qualifiée d’hypothèse ou « approche de portée théorique » (Ruggie, 1998, p.34 ; Hopf, 1998, p.182), de « méthode » d’investigation (Checkel, 1998, p.325), de « style » (Jervis, 1999, p.356), de « projet » (Battistella, 2003, p.267) ou encore d’« ensemble d’approches interliées, plutôt qu’une approche complètement cohérente » (Rengger, 2000, p.80). Bref, la définition du constructivisme est loin d’être aisée car il ne constitue pas un véritable paradigme mais regroupe un ensemble de postures
.

Les chercheurs constructivistes s’intéressent aux acteurs sur la scène internationale qu’il s’agisse d’États ou non en les considérant comme des êtres sociaux (Onuf, 1998). Dans leurs conceptions ces acteurs sont des construits sociaux c’est-à-dire qu’ils sont la conséquence de processus historiques complexes de différentes natures, sociaux, politiques voire idéologiques (Wendt, 2003). Les acteurs se co-constituent les uns les autres par leurs pratiques politiques créant ainsi une compréhension sociale partagée. Par conséquent, les identités et les intérêts des acteurs ne sont pas des éléments immuables et statiques mais ils évoluent en fonction de normes qu’ils partagent et qui les contraignent parce qu’elles affectent leurs comportements (Katzenstein, 1996 ; Wendt, 1999, pp.230-232). La structure du système international elle-même est variable, elle influence certes les identités et les intérêts des acteurs, mais en tant que construction sociale elle peut être changée par les agents (Onuf, 1998). Les relations internationales sont donc bien plus conditionnées par un ensemble de croyances, de normes, d’institutions et de valeurs partagées de manière intersubjective par les acteurs que par des rapports de force objectifs strictement matériels (Finnemore, 1996, 2001).

Au niveau réflexif, l’hypothèse théorique avancée permet ainsi d’appréhender le type d’anarchie que les États produisent par leurs relations et par les représentations qu’ils se font des autres et de leur environnement. Ces représentations d’eux-mêmes et d’autrui, qui conditionnent le choix de leurs intérêts nationaux et leurs comportements, répondent à des structures cognitives qui sont contenues dans leurs identités profondes. Comme le souligne Alexander Wendt: « Les identités se réfèrent ce que les acteurs sont [qui ? ou quoi ?] Elles désignent des types sociaux ou états. Les intérêts se réfèrent à ce que les acteurs veulent. Elles désignent des motivations qui aident à expliquer le comportement. (Je dis « à l’aide » parce que le comportement dépend aussi de croyances sur la manière de réaliser des intérêts dans un contexte donné). Les intérêts présupposent les identités parce qu'un acteur ne peut savoir ce qu'il veut avant de savoir ce qu'il est, et comme les identités ont des degrés variables de contenus culturels, les intérêts aussi. Les identités peuvent être choisies à la lumière des intérêts, comme l’ont soutenu certains rationalistes, mais ces intérêts présupposent des identités encore plus profondes » (Wendt, 1999, p.231). L’identité suppose de prendre en considération la dimension intersubjective qui interroge l'idée que les États se font d’eux-mêmes ainsi que celle que les autres se font d’eux. Ainsi, cette approche renvoie aux « environnements culturels [qui] ont un impact non seulement sur les incitations à l’origine des différents comportements des États, mais ils affectent le caractère fondamental des États, ce que nous appelons leur identité » (Katzenstein, 1996, p.33). Le succès du constructivisme
 peut s’expliquer principalement parce qu’il crée les conditions d’un nouvel espace (au carrefour bien souvent des approches mainstream) pour penser les relations internationales mais aussi pour envisager de nouvelles réalités (Smith et al, 1996, pp.37-38) notamment en terme de sécurité comme le terrorisme international.
Les études de sécurité ont été directement influencées par les quatre débats épistémologiques et ontologiques qui ont traversé la discipline Relations internationales. Les approches traditionnelles de la sécurité, qui embrassent les prémisses réalistes et rationalistes, considèrent que les menaces sont essentiellement de nature militaire. Elles concernent en ce sens un objet bien défini, l’État comme acteur central des relations internationales qui est seul responsable de la préservation de sa souveraineté et de son intégrité territoriale
. Cette conception politico-militaire de la sécurité s’intéresse aux moyens mis en œuvre par les États pour assurer la défense de leurs intérêts nationaux dans un système anarchique. La puissance militaire est ainsi le facteur décisif qui permet aux États d’assurer leur sécurité et la maximisation de leurs intérêts. La menace, parce qu’elle est matérielle, peut être abordée objectivement au travers de l’évaluation des capacités dont disposent les États. Ces derniers, parce qu’ils sont rationnels, poursuivent des politiques pragmatiques, évaluant les capacités matérielles de chacun c’est-à-dire la distribution de la puissance dans le système, en vue de satisfaire leurs intérêts nationaux dont le premier, et plus fondamental, est leur survie. Finalement, pour les réalistes-rationalistes la menace ou l’insécurité est un facteur constant et invariant qui renvoie à la nature conflictuelle de l’homme ou à la distribution de la puissance dans le système international (Morgenthau, 1948, Waltz, 1959, 1979).

Les études traditionnelles de la sécurité ont été remises en question dès la fin de la guerre froide sous l’impulsion notamment du constructivisme
. Le renouvellement s’effectue à partir de l’élargissement de la notion de sécurité qui jusque là était limitée aux questions politico-militaires. En effet, certains spécialistes considèrent que le concept de sécurité est trop restrictif parce qu’il recouvre des réalités différentes, dont certaines sont nouvelles, et qu’une définition univoque ne peut couvrir. Il est donc nécessaire de l’élargir à des questions comme l’économie, l’environnement, la société, ignorées jusque là
 (Buzan, 1991 ; Buzan et al, 1998). L’objectif pour les tenants de l’élargissement du concept de sécurité est de maintenir son unité tout en y intégrant de nouvelles perspectives issues notamment des réalités qui ont émergées suite à la fin de la guerre froide (Buzan et al, 1998, p.4 ; Buzan, 1997, pp.5-28). S’inspirant du constructivisme, les auteurs de l’École de Copenhague interrogent la manière dont un problème devient un enjeu de sécurité pour un État. Le résultat de leurs travaux insiste sur le fait que les menaces ne peuvent être limitées à des conditions matérielles et à des faits objectifs immuables et invariants, comme le pensent les tenants des approches traditionnelles
. Parmi les quatre dimensions de la sécurité, auxquelles les États doivent répondre, la « sécurité sociétale » renvoie au processus qui permet à un groupe de percevoir une menace qui pèse sur son identité collective (Waever, 1993). Le processus de « sécurisation » qui en découle relève ainsi d’actes de langage et s’inscrit dans une dynamique intersubjective (Waever, 1995 ; Buzan et al, 1998, p.26). L’apport constructiviste s’effectue ici à plusieurs niveaux, d’une part la dimension intersubjective c’est-à-dire la croyance partagée par les acteurs, d’autre part la logique des identités qui sont co-constituées au travers des « actes de langage » (Austin, 1970 ; Waever, 1997 ; Bigo, 1996).

L’approche critique des questions de sécurité et sur le terrorisme s’inscrit dans la brèche ouverte par les tenants de l’élargissement du concept de sécurité qui se sont appuyés sur le projet constructiviste dans le cadre de leurs travaux de recherche.
 En effet, c’est à partir des réflexions développées sur la notion de « sécurité sociétale » par l’École de Copenhague que le caractère central de l’État est définitivement remis en question. L’école critique ou réflexive de la sécurité tend, à l’image de Ken Booth, à privilégier l’individu comme acteur principal de la sécurité, l’État étant relégué au second plan puisqu’il est considéré comme un agent parmi d’autres de la sécurité contrairement à ce que présente la conception stato-centrée, positiviste et ahistorique qui renvoie à une problem-solving theory. Comme le souligne Robert Cox, une problem-solving theory « prend le monde comme elle le trouve, avec ses relations sociales et de pouvoir et les institutions qui les organisent, comme le cadre pour l’action » et alors tente de « faire fonctionner ces relations et institutions sans problèmes en s’occupant efficacement de certaines sources de désordre » (Cox, 1981, pp.128-129). La posture « critique » remet en question cette posture stato-centrée, la problem-solving theory et interroge les différentes définitions existantes ainsi que les structures de pouvoir traditionnelles
. Elle rejette les approches positivistes et rationalistes pour privilégier celles interprétatives et réflexives (Price, Reus-Smit, 1998, pp.261-273 ; Smith, 2004, p.514)
. 
Les approches critiques, dans la continuité des travaux engagés sur les procédés de réification des enjeux de sécurité pour les groupes d’individus, interrogent les modalités de construction des menaces et leurs réponses (Krause, 1998, 2003). Prenant le contre-pied des approches traditionnelles, la conception critique souligne que les menaces, parce qu’elles possèdent une dimension matérielle, sont par nature contingentes et non immuables et invariantes. Elles possèdent plusieurs dimensions à la fois, politique, sociale et historique, qui nécessitent une recontextualisation. Ainsi, les approches critiques développent l’idée selon laquelle la sécurité renvoie à une dynamique qui répond à un certain contexte. Le « processus de sécurisation » insiste certes sur la manière dont la pratique discursive permet d’ériger au rang d’enjeux de sécurité certaines questions sociétales mais il n’aborde pas l’objet de la sécurité qui est le référent de cet acte de langage. En définitive, les approches critiques entendent « déconstruire » les structures de sens (chères aux constructivistes) pour saisir l’objet de la sécurité qu’elles renferment. Pour le dire autrement, les approches critiques étudient la manière dont la menace est construite et le sens que lui donne l’agent. Alexander Wendt souligne que « l’anarchie est ce que les États en font », Ken Booth, dans la même veine, affirme que « la sécurité est ce que l’on en fait » (Wendt, 1995 ; Booth, 1997). Pour les tenants des approches critiques la sécurité peut être obtenue par la réalisation de l’émancipation des individus qui en est la conséquence. Ils considèrent ainsi l’État comme l’un des principaux obstacles à cette émancipation et comme une source importante d’insécurité pour les individus (Booth, 1991). L’émancipation est aussi le moyen de dépasser le dilemme de sécurité des néoréaliste où les États recherchent leur sécurité en limitant la liberté des autres États, par la maximisation de leur puissance ou par la limitation de la puissance de l’adversaire. En effet, ces politiques pragmatiques constituent des privations de liberté évidentes qui tendent plus à favoriser le développement de l’insécurité qu’à assurer la paix et la stabilité. Pour les auteurs critiques, seule l’émergence d’une communauté politique et morale internationale permettrait de garantir la sécurité, entendue comme émancipation ou libération des individus. Cette conception est doublement idéaliste dans le sens où elle renvoie clairement à une dimension « utopique » qui existait à l’origine de la discipline, mais également dans le sens où cette démarche entend dépasser les approches « objectivistes » en intégrant le rôle des structures intersubjectives, des croyances, des idées, des cultures dans la vie internationale (voir sur ce point, Lindemann, 2000).

La construction de l’objet « terrorisme » et ses impacts sur les identités et les intérêts des États démocratiques : le cas des États-Unis et de l’Europe
Le concept « terrorisme » ne possède pas une définition univoque, ce qui n’est sans poser de problème. Le terme « terrorisme » recouvre une polysémie qui rend son utilisation particulièrement délicate. Tout d’abord le concept renvoie historiquement à deux acceptions distinctes, d’une part il concerne une certaine forme de gouvernement, d’autre part il consiste en un moyen de lutter contre le pouvoir (sur l’historique du concept et des études sur le terrorisme voir, Rapin, 2008 ; et pour une lecture critique du terme voir Sommier, 2000). Les juristes, pas plus que les historiens, ne parviennent à en donner une définition claire et satisfaisante. Déjà en 1934 Raphaël Lemkin soulignait que : « Le terrorisme ne s’applique pas à une forme législative synthétique, « terrorisme » ne constitue pas une notion juridique ; «terrorisme», «terroristes», «actes de terrorisme» ce sont des expressions employées dans la langue courante et dans la presse pour définir un état d’esprit spécial chez les délinquants qui en outre réalisent encore de par leurs actions des délits particuliers » (Lemkin, 1934, pp.3-4). Le terme ne possède pas une définition univoque mais renvoie à des actes criminels de natures différentes. Ainsi Walter Laqueur renonce-t-il à proposer une définition conceptuelle qui embrasserait (ou réduirait) l’ensemble des actes de types différents auquel renvoie traditionnellement le terme (Laqueur, 1977, p.5). S’il ne semble pas possible de définir le terrorisme de manière univoque, peut être les modalités de l’action terroriste permettent-elles de mieux cerner ce concept ? Ainsi est-il possible, comme le propose David Cumin, de donner une définition du terrorisme à partir du rapport entre paix et guerre comme : « Acte sporadique de violence armée commis (en temps de paix) dans un but politique en violation des prescriptions interdisant l’attaque d’objectifs inoffensifs » (Cumin, 2004, p.26). La dimension transgressive de l’acte terroriste apparaît clairement dans cette définition puisqu’elle insiste sur l’action armée violente en temps de paix et sur le statut des cibles visées, inoffensives (ou civiles, innocentes). Elle élude cependant la peur et la surprise qui sont les moyens employés pour permettre d’atteindre les finalités politiques attendues. Ainsi, les cibles visées par des actes terroristes ne sont que des moyens au service d’une fin qui se trouve hors de l’action elle-même puisqu’elle tend à produire un effet psychologique sur ceux qui détiennent le pouvoir (l’autorité) et qui ont les capacités de négocier avec les terroristes. Le terrorisme s’inscrit donc dans une logique relationnelle entre l’autorité politique légitime et les auteurs illégaux de tels actes. Didier Bigo propose ainsi d’aborder le terrorisme non pas comme concept mais comme une « relation » (Bigo, Hermant, 1988 ; Bigo, 2001). Cette perspective permet ainsi d’appréhender ce phénomène particulièrement hétérogène dans ses représentations en fonction des acteurs ou des contextes auxquels il renvoie. 
Il n’existe donc pas un terrorisme mais plutôt des relations terroristes et le recours à cette qualification par un État entre bien souvent dans une logique sémantique de diabolisation de l’adversaire. Le problème moral surgit comme un problème central qui prend une dimension éminemment politique et stratégique
. En effet, l’utilisation du terme « terroriste » tend immédiatement à délégitimer l’action de l’ennemi en soulignant son caractère injustifié, illégitime, illégal et immoral. Du point de vue des théories du choix rationnel et de l’action stratégique des auteurs comme Martha Crenshaw soulignent que le terrorisme comme violence politique correspond à des calculs entre coût et bénéfice effectués sur le moyen ou long terme. L’action terroriste repose principalement sur l’innovation et sur la surprise qui sont les deux facteurs permettant aux organisations terroristes de réduire la dissymétrie qui existe avec leur ennemi (Crenshaw, 1987 ; 1990)
. La définition la plus influente dans le monde aujourd’hui est celle formulée par le Bureau de la coordination pour la lutte antiterroriste du Département d’État des États-Unis qui établit : « Le terme « terrorisme » signifie violence préméditée, motivée politiquement, perpétrée contre des cibles non-combattantes par des groupes subnationaux ou des agents clandestins, qui veulent généralement influencer un public ». Charles Tilly précise que le terrorisme n’est pas un principe mais une stratégie qui peut varier en fonction des organisations, des croyances et des circonstances. Ce n’est pas un phénomène cohérent et univoque (Tilly, 2004, pp.5-13). Cette affirmation possède des implications importantes quant aux identités et aux stratégies de lutte contre le terrorisme et leur éthique parce que cela implique de considérer qu’il n’existe pas d’utilisation du terme « terroriste » fixe c’est-à-dire qu’il n’existe pas d’identité fondamentalement « terroriste ». Celle-ci est perdue dès l’instant où l’organisation (ou l’individu) ne recourt plus à ce type de méthode.
L’approche constructiviste s’intéresse essentiellement à la manière dont les identités sont construites c’est-à-dire qu’elle interroge les « cultures stratégiques » et les « cultures de sécurité » (Krause, 2003). Tout l’intérêt de l’apport constructiviste aux études sur le terrorisme consiste à mettre en évidence la manière dont la sécurité est conditionnée par les identités que les États possèdent et par lesquelles ils construisent leurs intérêts ainsi que l’ordre sécuritaire (les menaces)
. Jack Snyder précise à ce titre qu’une théorie qui s’intéresse aux idéologies, aux identités ainsi qu’aux réseaux transnationaux et particulièrement utile pour comprendre le monde après les événements du 11 septembre (Snyder, 2004, pp.59-60). En effet, les perspectives traditionnelles de la sécurité insistent plus sur le rôle de l’État et lui attribue la fonction principale de garant de la sécurité des individus. Pourtant l’État peut faillir à sa mission. Ce fût le cas avec les attentats du 11 septembre 2001 où l’Amérique a découvert l’incapacité de l’État à assurer sa sécurité face à une attaque surprise majeure
. La forme inédite du terrorisme international ou terrorisme de masse a pris, comme préoccupation, une place de plus en plus importante, pour ne pas dire centrale, dans les relations et la sécurité internationales
. Cette « nouveauté » impose donc pour les spécialistes de repenser les cadres traditionnels dont ils disposent pour appréhender ce phénomène
. En effet, comme le soulignent Xavier Crettiez et Isabelle Sommier, le nombre important de victimes, la décontextualisation de la violence, les cibles visées et le spectacle médiatique des attentats ont introduit une « rupture de sens dans la logique terroriste » (Crettiez, Sommier, 2003).
Deux séries de questions peuvent-être posées dans le cadre d’une lecture constructiviste de cette situation et de son contexte. La première concerne les États-Unis : Comment leur vision du monde a-t-elle influencé leur politique étrangère et leur culture de la sécurité ? Comment ont-ils construit leur identité et défini leurs intérêts ? La seconde concerne les autres acteurs, notamment les États européens : Comment ont-ils perçu l’identité et les actions ou discours américains ? Ces derniers ont-ils créé chez eux un sentiment d’insécurité ?

Comme le souligne Didier Bigo, « L'auto-représentation des États-Unis comme la plus grande (et la meilleure) démocratie du monde a aussi occulté le fait qu'ils pouvaient être le symbole du capitalisme agressif ou de l'hyper puissance militaire et a joué sur l'incompréhension profonde et permanente dans la population que les États-Unis puissent avoir une part de responsabilité dans les origines profondes de la haine qu'ils ont suscitée » (Bigo, 2001). En défiant la puissance hégémonique du système international sur son territoire les terroristes ont ainsi mis en évidence les vulnérabilités inhérentes aux structures étatiques notamment aux démocraties occidentales
. De plus, cette action tendait à s’opposer au leadership américain dans les affaires internationales, à remettre en question le modèle de société qu’il véhicule. Face à ce défi les États-Unis ont répondu par la guerre parce que leurs identités étaient directement menacées c’est-à-dire leur unité nationale, leurs valeurs, leur culture, et leur régime (identité corporative et identité de type) mais également parce que leur statut d’hégémon dans le système international (identité de rôle) était disputé par un acteur insatisfait potentiellement sérieux
. Il correspond à une redéfinition de la politique étrangère américaine à partir d’une représentation du monde simplifiée par l’opposition ami-ennemi. La construction du terrorisme s’attache ainsi à une définition très large de l’ennemi qui s’est déclinée suivant plusieurs registres sur un mode binaire (« eux » et « nous »)
. 
Pour Georges W. Bush la « guerre contre le terrorisme » est un « combat de civilisation », celui de « tous ceux qui croient dans le progrès, le pluralisme, la tolérance et la liberté ». Le monde civilisé doit soutenir les États-Unis : « toutes les nations dans toutes les régions ont un choix à faire. Ou bien vous êtes avec nous, ou bien vous êtes avec les terroristes » (Discours devant le Congrès, 20 septembre 2001). Le contexte international issu des attaques du 11 septembre ne tolère pas d’indécision ou de neutralité. Il limite donc considérablement les choix et la liberté des États. George W. Bush l’affirme à plusieurs reprises : « Toute nation qui continue à abriter ou à entretenir des relations avec les terroristes sera à partir de là considérée comme un régime hostile aux États-Unis » (Discours devant le Congrès, 20 septembre 2001). Pour appuyer cette logique de « choc des civilisations » différents registres sont convoqués successivement, les valeurs, la religion, l’histoire, les menaces, la nature de l’ennemi, l’identité, l’intérêt national.

Ainsi, George W. Bush déclare-t-il : « La liberté et la peur, la justice et la cruauté, ont toujours été en guerre, et nous savons que Dieu n’est pas neutre entre elles » (Discours sur l’état de l’Union, 2002). Les États-Unis doivent donc mener « une croisade » pour la liberté et la justice parce qu’ils sont « justes » et « vrais ». Cette lutte n’est pas nouvelle rappelle-t-il : C’est « l’Histoire qui a appelé les États-Unis et leurs alliés à combattre pour la liberté et cette guerre est l’opportunité de mener le monde aux valeurs qui vont apporter une paix durable ». D’ailleurs George W Bush rappellera un an plus tard, à nouveau la mission historique, confiée aux États-Unis, « tâche qui lui est familière » : « les ambitions de l’hitlérisme, du militarisme et du communisme ont été défaits par la volonté des peuples libres, par la force de grandes alliances et par la puissance des États-Unis d’Amérique. Maintenant, dans ce siècle, l’idéologie du pouvoir et de la domination est réapparue, et cherche à obtenir les armes ultimes de la terreur. Une fois de plus cette nation et ses alliés sont la seule chose qui se place entre un monde en paix et un monde de chaos en alerte constante. Une fois de plus nous sommes appelés à défendre la sécurité de nos peuples et les espoirs de toute l’humanité. Et nous acceptons cette responsabilité » (Discours sur l’état de l’Union, 2003)
. La politique étrangère américaine s’apparente ainsi à une mission civilisationnelle, sauver la paix et les espoirs de l’humanité, combattre pour la liberté et la démocratie, contre le chaos, le totalitarisme et la barbarie incarnée par Al Quaïda et ses « sponsors » comme la Corée du Nord, l’Irak ou l’Iran.
L’amplification de la menace a été une constante des discours du Président américain qui, toujours en 2003, a réitéré sa crainte que « des régimes hors-la-loi qui cherchent à acquérir ou possèdent des armes nucléaires, chimiques ou biologiques pourraient donner ou vendre de telles armes à des terroristes qui les utiliseraient sans aucune hésitation ». Une telle affirmation a suscité un accroissement du climat de peur et d’insécurité dans la population Américaine et même au-delà.
La nature de l’ennemi renvoie aussi à un registre bien spécifique qui peut être apparenté à ce que Philippe Braud appelle la « déprécation identitaire » (Braud, 2004, pp.163-168). George W. Bush emploie dans plusieurs discours les termes « déviants » « immoraux », « violents », ou « barbares » pour qualifier les terroristes. En 2004, il ira jusqu’à les qualifier d’« animaux », en référence aux trous (notamment à Saddam Hussein retrouvé dans une cache dans son village natal de Tikrīt), ou aux grottes (comme en Afghanistan) où se cachent les « terroristes » (Talibans et autres « radicaux »).
Et puis, ces discours abordent le registre de l’identité sur un mode binaire car ils témoignent d’une division claire du monde en deux catégories distinctes, « nous » c’est-à-dire les amis (ou alliés), les États démocratiques occidentaux, dont les pays européens solidaires des États-Unis, « l’axe du bien », et « eux », les ennemis, acteurs non étatiques ou États révolutionnaires (qui les abritent) qui refusent l’ordre mondial, qui refusent la modernité, la démocratie et le libéralisme, « l’axe du mal »
. En réalité, l’opposition entre « l’axe du mal » et « l’axe du bien » est le fruit d’une construction idéologique. Cette séparation du monde en deux camps distincts, en deux identités opposées, n’est pas sans rappeler le titre de l’ouvrage du théologien protestant Reinhold Niebuhr qui distinguait « enfants de la lumière et enfants des ténèbres », une des sources puritaine du patriotisme américain (McKenna, 2007, pp.250-258). Les discours de George W. Bush ont été élaborés à partir d’une lecture qui oppose « identité-contre-identité ». Les attentats du 11 septembre, et la solidarité internationale qui s’est manifestée à juste titre suite à ces événements, ont ainsi permis aux États-Unis de réunir les États partageant une même identité démocratique dans une même communauté de destin.
La construction d’un discours sur la « guerre juste » qui s’ancre dans la défense des valeurs comme la démocratie, le développement et l’industrialisation, c’est-à-dire les fondements de la modernité et de l’ordre international, insiste sur l’identité et le rôle messianique dévolu aux États-Unis
. L’image de la modernité projetée par la puissance hégémonique renvoie à une organisation idéale de la société internationale et tend à devenir une puissance intégrative (voire englobante). Les attaques du 11 septembre concrétisent ainsi des menaces que les États-Unis percevaient déjà quant au rejet de cette image de la modernité qu’ils projettent et défendent. La construction de la guerre juste tendait ainsi à justifier leur action militaire extraterritoriale dans un système d’États souverains. Elle a permis de rallier d’autres puissances à cette même représentation du monde au travers d’un ennemi commun et d’une menace collective. Les États-Unis ont saisi l’opportunité pour asseoir leur identité hégémonique dans le système international en construisant à la fois une menace pour la sécurité internationale, créant par là même occasion une identité collective (la différence en « eux » et « nous » et le partage d’une destinée commune). 

Pour les élites américaines la construction de l’ennemi terroriste s’est matérialisée par le recours à la légitime défense et par une guerre présentée comme globale ou totale
 menée par la plus grande démocratie mondiale, à la tête d’un concert de nations partageant une identité similaire. Cette « guerre » concerne la défense de la culture, des valeurs, du modèle de société occidental contre un ennemi caché, perfide qui agit par surprise et qui n’hésite pas à transgresser toutes les règles morales et juridico-politiques
. Le discours sur le caractère immoral des terroristes s’est doublé d’un discours moral qui insiste sur les objectifs humanitaires des interventions américaines notamment sur l’applicabilité universelle du modèle démocratique. Mais ce discours n’est pas uniquement moral, il est aussi pragmatique parce qu’il place la promotion de la démocratie comme moyen pour les États-Unis d’assurer leur sécurité. En effet, les démocraties ne se font généralement pas la guerre entre elles et ont plus de facilités à coopérer. En décembre 2005, Condoleezza Rice affirmait que la supériorité morale de la démocratie n’est pas une idée culturelle mais une « vérité universelle », selon elle « le caractère fondamental des régimes est [aujourd’hui] plus important que la distribution de la puissance ». Conformément au point de vue déjà souligné précédemment par George W. Bush elle précise que le développement d’institutions démocratiques dans tous les pays du monde ne vise pas uniquement une finalité morale puisqu’il permet aussi aux États-Unis de répondre de manière réaliste aux défis qui s’imposent à eux (Rice C., 2005).

En ce sens Robert Jervis tire la conclusion que la doctrine Bush consiste à définir la politique étrangère américaine en fonction des types de régimes. La perspective d’un monde divisé en deux camps, le bien et le mal, devient plus précise : elle concerne l’opposition de deux identités de type, les régimes démocratiques, stables et pacifiques et ceux non-démocratiques, dictatoriaux, violents et agressifs qui produisent de « mauvaises politiques ». Ainsi, la mission des États-Unis comme puissance hégémonique, qui assume pleinement son identité de rôle, est de mener ces États au changement de leur régime
. Pour Robert Jervis, la doctrine Bush combine différents aspects de l’internationalisme wilsonien et de la théorie de la paix démocratique avec une conception réaliste de l’utilité et de la nécessité de l’usage de la force (Jervis, 2005, pp.80-85). 
L’identité de rôle américaine, celle de puissance hégémonique, a occupé une place importante dans le choix des réponses adéquates aux attentats du 11 septembre, parce qu’elle a conditionné directement la redéfinition de ses intérêts sur la scène internationale, alors que son identité de type, son régime notamment, a favorisé la solidarité des démocraties et leur coopération face à l’ennemi défini lui aussi en terme identitaire
. Mais le recours à l’identité de type apparaît ici plus comme un moyen (la solidarité démocratique et la démocratie comme le meilleur régime) invoqué au service d’une fin qui est la légitimation de l’action hégémonique américaine au nom des intérêts communs aux démocraties occidentales (ce dont témoigne le retour à l’unilatéralisme suite à la campagne d’Afghanistan). L’instrumentalisation politique de la démocratie, et des valeurs qui l’accompagnent, lui ôte de fait son caractère fixe comme référent et la transforme en un concept flexible. Finalement, l’aspect néoconservateur de la politique de sécurité de George W. Bush adoptée après les événements du 11 septembre a limité considérablement les options offertes aux États-Unis et a eu pour effet d’accroître considérablement les menaces
.
La situation de l’Union européenne est différente dans le sens où l’Europe n’occupe pas une position hégémonique dans le système international et n’y prétend pas. La représentation que les Européens ont d’eux-mêmes diffère fondamentalement de celle américaine puisqu’ils sont en quête d’une identité de rôle sur la scène internationale au travers notamment de la définition d’une Politique étrangère et de sécurité commune (PESC). Comme le souligne Frédéric Charillon, « À la fin des années 1990, les Européens mettaient un point d'honneur à ciseler leur propre formulation d'une politique moyen-orientale différente de celle des États-Unis, leur propre définition de la criminalité internationale, leur propre agenda politique, leur propre approche de ce que les États-Unis appelaient les Rogue States, et avec lesquels l'Europe préférait le « dialogue critique » à la mise en quarantaine » (Charillon, 2001). Les attentats du 11 septembre ont, sur le coup, remis en question ces acquis et ont laissé transparaître les carences évidentes (et les rivalités entre puissances européennes) de la PESC. Les Européens se sont ainsi prononcés de manière dispersée et ont accordé tout leur soutien (militaire notamment) aux États-Unis. Aucun des États européens n’a remis en question le discours dominant américain. La formule « nous sommes tous américains » témoigne de cet état de fait. Cependant, bien que solidaires et « amis » ou alliés des États-Unis, parce qu’ils promeuvent et défendent une même identité de type, les partenaires européens ont saisi l’opportunité du 11 septembre, et de ses conséquences, pour développer le projet de construction européen et sécuriser leurs intérêts communs. Ainsi le processus de sécurisation développé par l’Union possède une double dimension : Il est externe tout d’abord c’est-à-dire qu’il concerne la représentation et l’identité qu’elle tend à proposer d’elle-même. Ce processus renvoie au développement d’une politique étrangère qui véhicule une image de l’Europe qui n’est pas agressive, envisageant d’autres moyens que le recours à la force armée (coopération policière et judicaire, gel des avoirs des organisations terroristes, etc.), apportant assistance et soutien notamment aux populations civiles, et coopérative, car elle privilégie la voie du dialogue pour résoudre les différends
. Cette identité de rôle dont tente de se doter l’Union européenne est enrichie par les savoir-faire que les Européens ont acquis dans le temps
. Dans la conception européenne une identité qui renvoie à une image positive de la démocratie, plus humaine, soucieuse de préserver la paix, la justice, les droits de l’homme, coopérative et économique, constitue finalement l’un des meilleurs moyens de limiter le développement de l’insécurité et les risques de menaces contre les intérêts européens. Son caractère préventif constitue par là même une alternative réelle à l’option militaire. 
Au niveau interne, le processus de sécurisation s’est manifesté par le développement d’une identité collective plus ferme autour de l’idée démocratique et le renforcement des coopérations, judiciaires (mandat d’arrête européen) et policières (échanges de données), entre les États membres pour assurer la sécurité de tous. La stratégie de sécurité européenne a placé la lutte contre le terrorisme au centre de ses préoccupations ce qui a considérablement accéléré le processus de la création de l’espace de liberté, sécurité et justice que prévoyait le traité d’Amsterdam. Le facteur potentiel d’insécurité que constituait la libre circulation des biens et des personnes au sein de la Communauté s’est transformé en un facteur structurant de la sécurité européenne. La priorité est alors d’assurer un contrôle renforcé aux frontières extérieures de l’Union pour éviter que des terroristes ne puissent s’infiltrer sur le territoire européen (lutte contre l’immigration clandestine et politiques restrictives sur le droit d’asile). Il n’en demeure pas moins cependant que l’Europe entend garantir les droits fondamentaux ce qui a pour effet de renforcer son identité collective démocratique
. Les instruments envisagés (articulés autour de quatre axes qui sont la reconnaissance mutuelle, le rapprochement de la législation, l’amélioration des mécanismes de coopération judiciaire et la création et le développement de liens avec les pays tiers) pour créer l’espace de liberté, sécurité et justice concerne l’ensemble des activités criminelles transnationales et pas uniquement le terrorisme (la traite internationale, la criminalité financière, la cybercriminalité, la criminalité environnementale, le racisme et la xénophobie ainsi que le terrorisme). Les Européens ont donc profité de la lutte anti-terroriste engagée au niveau global suite aux attentats du 11 septembre pour renforcer considérablement leur coopération, autour de l’idée de « solidarité démocratique », et pour accélérer le processus de création d’un espace de liberté, sécurité et justice qui constituait un point important dans la construction européenne. En ne se focalisant pas directement sur le terrorisme comme menace principale mais en l’intégrant dans le spectre d’un ensemble de menaces potentielles de natures transnationales, ils ont finalement évité le jeu attendu par les terroristes et ont préservé une certaine marge de manœuvre
.

Si les États-Unis ont saisi l’opportunité du 11 septembre pour réaffirmer leur identité de rôle d’hégémon dans le système international, les Européens quant à eux ont saisi l’opportunité de construire leur identité collective à partir de la menace terroriste. La complexité européenne renvoie à l’interrelation entre des intérêts différents, étatiques et non-étatiques, dans un espace transnational déterminé. Cette constatation possède des implications directes sur les perceptions européennes des menaces et des réponses qui peuvent y être associées qui se différencient de celles qu’ont pu avoir les Américains. En effet, les États-Unis ont recontextualisé systématiquement le terrorisme et ses menaces dans le système des États souverains, faisant ainsi référence aux « États sponsors » qui pouvaient soutenir ou abriter des groupes terroristes (d’où une « déclaration de guerre » au terrorisme et une intervention militaire de type conventionnelle en Afghanistan et en Irak). Cette recontextualisation a donc conditionné le choix de la réponse militaire de la « guerre contre le terrorisme » et se retrouve à nouveau dans le choix posé par les États-Unis aux autres nations de se positionner clairement par rapport à cette guerre. Les Européens de par leurs expériences différentes en matière de terrorisme ne possédaient pas une perception univoque de la menace. Ils devaient d’abord se concerter pour mettre en commun leurs expériences et définir les réponses les plus adaptées pour lutter contre le terrorisme. De même, alors que les États-Unis ont construit leur politique étrangère sur la base de la souveraineté territoriale héritée de la conception westphalienne, séparant clairement l’interne de l’externe, qui les ont fait opter pour des stratégies conventionnelles, les Européens, parce qu’ils ont acquis une expérience de la coopération transnationale qui va au-delà des limites étatiques traditionnelles, ont envisagé des stratégies de réponse alternatives, policières et judiciaires notamment
. Les États-Unis ont ainsi communiqué l’image d’une puissance militaire alors que l’Europe a renvoyé l’image d’une puissance civile et normative
.

La militarisation des identités et le retour à l’état de guerre (hobbésien) en réponse aux attaques terroristes subies a été finalement l’opportunité pour les États-Unis de construire un ennemi à leur dimension et de réaffirmer leur statut hégémonique dans le système international
. Cependant, cette politique a un coût. Celui-ci peut s’estimer par l’accroissement de l’insécurité issu du renforcement de la détermination des terroristes à parvenir à leurs fins et par la multiplication de zones d’instabilité. Les Européens ont subi directement l’accroissement de l’insécurité en réponse à leur soutien aux États-Unis et à la radicalisation des individus quant aux pratiques de maintien de l’ordre (Abu Ghraib, Guantánamo). Cette insécurité s’est matérialisée par les attentats de Madrid et de Londres et a obligé les pays européens à développer des solutions alternatives pour lutter ensemble contre le terrorisme
.

Un constat s’impose : la riposte engagée par les États-Unis, et les menaces, contre les régimes sensés soutenir Al Quaïda ont produit des crispations, des frustrations et des insatisfactions nombreuses, cristallisant parfois des résistances face aux nations occidentales et leurs identités
. De même, l’idée que les États-Unis puissent mener des guerres préventives où il leur semble pouvoir exister des menaces potentielles pour leur sécurité nationale a finalement eu pour effet d’accroître l’insécurité ce qui a motivé certains États à chercher à développer leurs capacités pour assurer leur sécurité (Iran, Corée du Nord)
. L’idée de « guerre contre le terrorisme » a permis à de nombreux pays, invoquant ce problème, de justifier l’accroissement, parfois très important, de leurs dépenses militaires. Enfin, la lutte contre le terrorisme a eu pour conséquence de renforcer dans un certain nombre de pays les mesures sécuritaires et de limiter parfois les libertés individuelles au risque même de ne pas respecter le droit.

C’est sans aucun doute sur ces différents points que les études critiques peuvent apporter un éclairage intéressant et pertinent parce qu’elles insistent sur la spirale de l’insécurité issue de la construction intersubjective des menaces
. L’État peut ainsi apparaître comme un agent important d’insécurité pour les individus puisqu’il peut être à la source du développement de menaces diverses (étatiques ou non) et de l’accroissement des mesures de privation de liberté. 
La transformation de l’identité démocratique : les mesures de lutte contre le terrorisme et leurs impacts sur les libertés publiques et l’émancipation des individus
Ce que mettent en évidence les approches critiques c’est que la privation de liberté imposée, à des États ou à des individus, par des mesures sécuritaires trop restrictives constitue le facteur le plus important d’insécurité. S’opposant aux postures réalistes-rationalistes qui privilégient une conception politico-stratégique objective de la sécurité les constructivistes-réflexivistes considèrent que les logiques d’identité et d’intérêts sont intersubjectives et qu’elles sont à la source de l’insécurité. L’État peut être à l’origine de menaces qui pèsent sur les individus ce que ne prennent pas en compte les théories qui s’attachent exclusivement à expliquer des logiques politico-stratégiques comme les approches réalistes. Ainsi selon certaines approches critiques les théories elles-mêmes peuvent constituer des obstacles à la compréhension de certains phénomènes liés à la sécurité comme le terrorisme (Cox, 1981). Comprendre la manière dont s’effectue la construction discursive de la menace, à partir de la différence entre l’ami et l’ennemi, permet de sortir de l’orthodoxie traditionnelle. La critique de la réification des concepts propre aux post-positivistes s’inscrit dans la continuité des remarques de Charles Tilly qui « met en garde contre la réification du terrorisme par le discours politique, et invite les chercheurs à douter de l’existence d’une catégorie spécifique et cohérente d’acteurs (les terroristes) spécialisés dans une forme déterminée d’action politique (la terreur) » (Rapin, 2008, p.165 ; Tilly, 2004). Le terrorisme correspond à une menace ou à l’utilisation d’une violence physique dirigée vers les civils dans le but d’intimider ou de terroriser à des fins politiques. En ce sens Alex Schmid conclue-t-il que le terrorisme, comme la guerre, est la « continuation de la politique par d’autres moyens » (Schmid, 2004, p.202.). Le terrorisme n’est pas une idéologie ou une forme de politique mais plus un instrument employé à certains moments (en période de paix ou de guerre) par certains acteurs (acteurs étatiques ou non) pour parvenir à atteindre certains objectifs (Tilly, 2004, p.6). Il n’y a donc pas de terrorisme en tant que tel mais plutôt l’utilisation instrumentale de la terreur par des acteurs. Il n’y a pas non plus de terroristes mais plutôt des acteurs qui ont recours à certains moments à ces méthodes.

Les approches critiques cherchent ainsi à déconstruire les mythes qui portent sur la terreur politique, véhiculés à la fois par les acteurs étatiques et les acteurs non-étatiques qui sont impliqués à la fois dans le terrorisme et la lutte contre le terrorisme (Jackson, 2007). Les auteurs critiques se refusent à amplifier les risques de menaces terroristes et la prolifération de la peur qui peut conduire à la manipulation des politiques publiques. Leur ambition est certes d’apporter une contribution au débat public sur les manières dont la société peut répondre aux actes de terreur politique (Jackson, 2007) mais elles permettent également de mettre l’accent sur un aspect particulier duquel le terrorisme tire son efficacité : la crainte et la suspicion générées par la menace terroriste sapent les fondements démocratiques des sociétés parce qu’elles imposent un accroissement du contrôle sur les citoyens et mettent en péril les libertés individuelles. La menace terroriste, l’opacité qui la caractérise, peut ainsi apparaître comme un moyen pour les autorités politiques d’augmenter le contrôle social par le déploiement de politiques sécuritaires sensées prévenir toute forme d’activité terroriste
. Le discours occupe ici aussi une place essentielle puisqu’il sert bien souvent à justifier de certaines politiques de contrôle au nom de la lutte contre le terrorisme. Qu’en est-il alors de la gouvernabilité ?

Le cas particulier que constitue le terrorisme permet de souligner le paradoxe qui s’illustre dans les démocraties contemporaines où l’on observe un réengagement de l’État à différents niveaux de la vie sociale alors même que les États démocratiques misent sur la responsabilisation des citoyens (Simon, 2007). Le développement de discours sur le risque et de politiques de prévention manifestent ce redéploiement du rôle de l’État, sa mobilisation maximum. Il tend à contrôler un certain nombre de domaines de la vie sociale par la « maximisation de la surveillance » (Marx, 1987, pp.147-166), le contrôle d’un grand nombre d’activités non criminalisées et le renforcement de contrôles déjà existants (immigration, Internet, etc.). Ce qu’illustre le cas de figure du terrorisme c’est que la production d’une « culture de la peur » peut engendrer une transformation des bases démocratiques et une érosion progressive des libertés fondamentales au nom de la protection de la démocratie elle-même. Finalement l’État garant de la sécurité et des libertés individuelles devient lui-même producteur d’insécurité. En limitant les capacités d’émancipation des citoyens il devient à son tour une menace pour l’individu qui ne peut se réaliser. Les politiques d’exceptionnalisme mises en place dans le cadre de la lutte contre le terrorisme renvoient ainsi à des questions essentielles qui portent sur la responsabilité politique et la transparence dans les démocraties libérales modernes
.
La question centrale que soulève la lutte contre le terrorisme concerne l’équilibre entre liberté et sécurité qui impose comme défi aux démocraties d’assurer la sécurité des individus tout en respectant leurs libertés et leurs droits. Cette question centrale renvoie finalement à l’identité profonde des États démocratique. La volonté de lutter efficacement contre le terrorisme peut être à l’origine de réponses disproportionnées par rapport aux menaces réelles que rencontrent les États et peut entraîner progressivement une modification des valeurs fondamentales qui constituent l’identité démocratique. Ce risque n’est absolument pas nouveau comme en témoigne l’utilisation récurrente de mesures exceptionnelles dans l’histoire européenne (suspension de l’Habeas Corpus en Angleterre, « état de siège » en France) (voir sur ce point, Manin, 2008). Ces mesures d’exception apparaissent quant une situation limite est, ou risque, d’être atteinte c’est-à-dire quand la survie même de l’État est remise en question (identité corporative). « Mais le sacrifice des libertés au nom de l’anti-terrorisme ne va pas de soi. Quels que soient les actes commis par un individu, c’est précisément la capacité à garantir une égalité juridique et une justice équitable qui fondent les États de droit. Le recours aux mesures, voire aux pratiques d’exception a toujours eu des conséquences funestes pour les sociétés qui y ont consenti » (Bonelli, 2005, p.128). On peut constater un manque de transparence évident et inquiétant dans l’adoption de ces mesures exceptionnelles, dans leur portée et limites véritables
. Dans certains cas, comme aux États-Unis, la peur de l’anarchie ou du chaos « a été particulièrement accentuée par certains membres de l’administration américaine qui l’ont instrumentalisée dans le but de prendre l’avantage parmi certains électeurs, en faisant des attaques du 11 septembre 2001 une menace pour l’existence même des États-Unis. Dans cette optique, l’administration a généré des discours forts qui ont d’une certaine façon légitimé les revendications d’état d’urgence, le besoin de suspendre la politique menée habituellement, la nécessité de déclarer la guerre, et de se lancer dans une nouvelle confrontation entre amis et ennemis– bien que ceux-ci ne soient pas facilement repérables sur la carte des puissances en compétition dans le système international » (Bigo, Walker, chercheurs Elise, 2006). De plus, ces mesures d’exception ont eu pour effet la radicalisation des individus et la matérialisation (Madrid, Londres) ainsi que le développement de nouvelles menaces. La construction de l’ennemi, qualifié d’« inhumain », « déviant » ou « barbare » n’a fait que renforcer et justifier l’action et la détermination de ce dernier.
Le discours dominant de la « guerre contre le terrorisme » a créé un contexte dans lequel les gouvernements ont justifié l’introduction de législations et de pratiques sécuritaires qui ont érodé les libertés civiles
. Elles ont aussi contribué à la diabolisation des certaines communautés comme celles musulmanes suspectées de privilégier une identité « islamique » au profit de l’identité nationale et ainsi d’être potentiellement des soutiens à des organisations terroristes ou d’abriter des terroristes
. L’impossibilité de séparer « civils » et « terroristes » n’a fait qu’amplifier cette suspicion et la menace qui en retour pesait sur certains individus ou groupes d’individus. La lutte contre le terrorisme défie ainsi directement la capacité des démocraties à demeurer des espaces d’intégration, où la différence, l’altérité, sont acceptés. Ce que soulignent un certain nombre de spécialistes, c’est le risque que les procédures dérogatoires mises en place dans l’urgence suite aux attentats du 11 septembre deviennent permanentes
. Certes, il est fréquemment souligné que les citoyens acceptent assez facilement que leurs libertés soient limitées de manière exceptionnelle face à un enjeu de sécurité comme le terrorisme. Mais le terrorisme ne correspond pas à une menace limitée dans le temps (Heymann, 2003, p.XII) et la « guerre » déclarée contre le terrorisme est une guerre illimitée dans le temps ce qui pose la délicate question de la permanence des mesures d’exception
. Le fait que la « guerre contre le terrorisme » ne corresponde pas à une lutte contre un ennemi identifié, une organisation hiérarchique avec Al Quaïda à sa tête par exemple, mais qu’elle combat un réseau global constitué de groupes plus ou moins autonomes par rapport à Al Quaïda rend encore plus incertaine sa durée et l’idée d’une victoire décisive
. Il semble donc difficile de pouvoir déterminer a priori la fin de la menace
. Pourtant, certains spécialistes, comme Richard Posner, qui compte parmi les plus influents à l’heure actuelle, continuent à définir la menace terroriste comme une urgence (Posner, 2006). Si ces mesures exceptionnelles deviennent la règle cela induirait sans doute une modification fondamentale de l’identité démocratique (identité de type). En effet, certaines procédures dérogatoires semblent contradictoires avec les principes même de la démocratie (Guantanamo, Abu Graib, traitements infligés aux prisonniers, humiliations, tortures, arrestations arbitraires, surveillance renforcée). Ainsi, comme le note Bernard Manin les mesures d’exception sont destinées à des situations de danger national inscrites dans un temps limité et non à des menaces transnationales dont la durée ne peut être évaluée (Manin, 2008). Selon lui, les politiques d’exceptionnalisme ne sont donc appropriées pour lutter contre le terrorisme. Même si la mise en place de ces institutions exceptionnelles, décidées au lendemain du 11 septembre par les États-Unis, ont influencé l’Europe
, qui, certainement grâce à son expérience de la diversité, de la coopération transnationale, et du terrorisme, a malgré tout réussi à développer des politiques de sécurité alternatives qui s’inscrivent sur le long-terme intégrant ce phénomène de violence politique dans le spectre plus large de lutte contre la criminalité organisée. Il n’empêche qu’une attention particulière devrait être portée continuellement sur la garantie des libertés et des droits humains parce qu’il en va de l’identité démocratique elle-même qui pourrait être remise en question si des procédures d’exceptions deviennent permanentes ou si des instruments de maintien de l’ordre les sacrifient pour satisfaire aux exigences de la sécurité uniquement.
Ainsi, les procédures dérogatoires et l’amélioration ou le développement d’instruments de maintien de l’ordre destinés à prévenir des attaques terroristes (arrestations à partir de suspicion d’activités terroristes, contrôle des moyens de communication, passeports biométriques, etc.) impliquent d’une manière ou d’une autre une restriction des droits fondamentaux et des libertés des individus (liberté d’expression, droit d’association, droit à être considéré innocent tant que la culpabilité n’a pas été prouvée, droit à un procès équitable). Mais la mise en place de politiques négatives, c’est-à-dire d’une législation répressive destinée à lutter contre le terrorisme, doit nécessairement être accompagnée de politiques positives qui intègrent la lutte contre les inégalités et les discriminations, la promotion du dialogue. La gouvernabilité des sociétés démocratiques ne peut être renforcée que par la recherche d’une « bonne gouvernance »
 c’est-à-dire que les politiques de sécurité doivent témoigner d’une plus grande transparence et d’une responsabilité croissante de la part des décideurs politiques attentifs à ne pas accroître, par des mesures excessives (comme les mesures exceptionnelles qui ne sont pas adaptées à une lutte efficace contre le terrorisme sur le long-terme), justifiées par des discours alarmants, un climat de peur et d’insécurité. C’est donc par la responsabilité et la transparence, qui caractérisent normalement les démocraties libérales modernes, que l’équilibre entre sécurité et liberté pourra être préservé et que l’émancipation des individus pourra être garantie.
La « déconstruction » des identités et des structures de sens pour appréhender les positions et les actions des acteurs sur la scène internationale semble être l’une des voies ouverte par les post-positivistes pour comprendre un certain nombre de questions internationales dont celle du terrorisme où il semble difficile de trouver un « arbitre de la vérité » (Der Derian, Shapiro, 1989, p.6). Le terrorisme peut ainsi être abordé au travers des pratiques discursives des acteurs c’est-à-dire « l’intertextualité » ou les « régimes de vérités » où sont en interrelation pouvoir et vérité pour construire, à un certain moment de l’histoire, des discours dominants comme en témoignent le cas de figure de la politique étrangère américaine. Malgré leur caractère souvent controversé l’intérêt porté aux approches post-positivistes
 confirme le potentiel qu’elles renferment pour appréhender un phénomène aussi complexe et débattu que le terrorisme. Celui-ci parce ce qu’il se co-constitue avec les acteurs étatiques influence leurs politiques étrangères c’est-à-dire leur identité et leurs intérêts. Ainsi, le constructivisme, au travers du cas de figure du 11 septembre 2001, permet de comprendre la manière dont les États-Unis ont redéfini leur identité de rôle hégémonique, à la tête d’un concert de nations partageant une identité de type similaire à la leur, choisissant l’option militaire comme riposte aux attaques subies, alors que les Européens ont saisi l’opportunité de développer leur identité collective, autour d’une solidarité démocratique basée sur le renforcement de leur coopération et le développement de nouveaux instruments de maintien de l’ordre, policiers et juridiques, posant ainsi les base d’une identité de rôle comme puissance normative. La construction de ces politiques étrangères distinctes, en fonction des identités de chacun des acteurs, est directement liée à la manière dont ils perçoivent la menace et les solutions envisagées pour y répondre. Les mesures exceptionnelles prises dans ce cadre ont pesées, et pèsent encore, lourdement sur les libertés et les droits des individus. Certaines dérives peuvent même aller jusqu’à remettre en question l’identité démocratique de certains États et interrogent la transparence et la responsabilité politique. Ainsi, ce qui apparaît clairement de l’étude des discours politiques consécutifs au 11 septembre c’est une intensification de la menace du fait même de l’instrumentalisation politique et rhétorique de l’identité démocratique comme étalon pour distinguer les « bons » des « mauvais », « nous » et les « autres » qui a en quelque sorte vidé de sa substance le concept de démocratie. Pour assurer leur pérénnité dans l’histoire les régimes démocratiques doivent nécessairement être en adéquation avec leurs normes constitutionnelles qui leur assurent leur identité profonde et qui leur confèrent leur légitimité tant au regard des citoyens que sur la scène internationale. L’unilatéralisme américain ne semble plus la voie privilégiée aujourd’hui par les États-Unis qui semblent tournés vers une coopération renforcée avec l’Europe pour lutter efficacement contre le terrorisme international. Il est important dans ce cadre que les politiques de sécurité qui émergeront de cette coopération intègrent comme élément fondamental la question du respect des droits et des libertés humains qui sont au cœur de l’identité démocratique.
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� Face à la demande d’une approche nouvelle et plus réflexive des études critiques sur le terrorisme, qui s’est manifestée en 2006 lors de la rencontre du British International Studies Association (BISA), s’est développée l’idée de réunir des chercheurs qui adoptent des approches critiques. C’est ainsi qu’a été fondé le groupe de travail des études critiques sur le terrorisme (Critical Studies on Terrorism Working Group) qui a pour objectif de créer un réseau international et de coordonner les recherches originales à partir de ces approches. En octobre 2006, un colloque fondateur a eu lieu à Manchester intitulé « Is it time for a critical terrorism studies? ». Cette rencontre a été à l’origine de l’article « The Case for a Critical Terrorism Studies » coécrit par Richard Jackson, Jeroen Gunning et Marie Breen Smyth, publié en 2007 dans la revue European Political Science (volume 6, numéro 3). Enfin, en 2007 a été créée la revue Critical Studies on Terrorism qui offre un espace consacré aux productions s’inscrivant dans la ligne des études critiques mais qui se veut aussi un lieu de débat avec les approches plus traditionnelles. Concernant l’enseignement il est également possible de constater dans plusieurs universités un développement de modules et de programmes consacrés aux études critiques sur le terrorisme (Aberystwyth, Kent, Manchester notamment).


� Surveiller et punir : naissance de la prison, Paris, Gallimard, 1975.


� Le premier et le second débat ont porté successivement sur l’objet d’étude et la méthodologie, il a opposé l’idéalisme au réalisme et le traditionalisme au behaviouralisme.


� Face au risque la fragmentation de la discipline, se produit, durant les années 1980, une convergence entre néoréalisme et néolibéralisme. Les (néo)réalistes privilégient une approche macroscopique des rapports interétatiques où les intérêts des États sont définis en termes de puissance et de sécurité (Morgenthau, 1948 ; Waltz, 1959). Pour les (néo)libéraux ce sont également les intérêts des États qui constituent le facteur déterminant pour étudier les relations internationales mais ils ne sont pas définis en termes de puissance car leur finalité n’est pas la survie de l’État mais la satisfaction du bien-être des individus qui le composent. Ce qui fait dire aux libéraux que les États peuvent adopter des comportements coopératifs et créer des institutions dans le but d’assurer leur sécurité (Rosecrance, 1996 ; Keohane, 1984). Pour les réalistes l’état anarchique, c’est-à-dire l’état de lutte continuelle, du système international, l’incertitude et la défiance qu’il impose, oblige les États confrontés au dilemme de la sécurité (Herz, 1950) à adopter une politique du chacun pour soi (self-help). Seul l’équilibre de la puissance permet de maintenir une relative stabilité et une paix momentanée. Cette synthèse « néo-néo » (Waever, 1997) témoigne du fait que ces deux approches, bien que distinctes, partagent une même épistémologie positiviste et reconnaissent l’État comme acteur rationnel et central des relations internationales. Les rationalistes considèrent que la politique internationale peut être étudiée objectivement et qu’il est possible d’expliquer certaines régularités liées aux comportements des États (Keohane, 1988). Malgré cette synthèse, entendue comme une tentative « unificatrice », les positivistes ont été dans l’incapacité de prévoir les transformations qui se sont produites à la fin des années 1980.


� Ce courant, qui regroupe les approches néogramsciennes, la théorie critique de l’École de Frankfort, les travaux poststructuralistes et postmodernistes, les théories féministes, s’est développé à partir des années 1970 puis il s’est considérablement densifié durant les années 1980 et 1990.


� « Appliqué en Relations internationales, le constructivisme, qui se concentre de façon générale sur ce que John Searl a appelé les « faits sociaux », c'est-à-dire les objets qui, tels l'argent, la souveraineté, les droits, n'ont pas de réalité matérielle mais n'existent que parce qu'un ensemble de personnes croient qu'ils existent et agissent en conséquence, est donc moins une théorie per se des relations internationales qu'une « théorie sociale sur laquelle fonder des théories de la politique internationale » (Battistella, 2003, pp.270-271).


� Nous distinguons ici constructivisme dominant et constructivisme critique. Le constructivisme dominant peut être considéré comme moderniste, il adopte une posture épistémologique positiviste et une ontologie pos-positiviste. En revanche, le constructivisme critique est postmoderne. Il possède une épistémologie et une ontologie post-positivistes. Le constructivisme moderniste est ouvert au débat et peut être complémentaire du réalisme (Farrel, 2002) alors que le constructivisme critique est beaucoup plus idéaliste (c’est-à-dire utopique) et beaucoup plus « fermé » car il s’oppose radicalement à toute approche positiviste (voir aussi, Braspenning, 2002). Nous nuançons volontairement l’opposition entre constructivisme dominant et réalisme-rationalisme car les deux approches ne possèdent pas les mêmes finalités (pour le réalisme il s’agit d’établir une théorie du système international, pour le constructivisme il s’agit d’établir une méthode d’étude des phénomènes politiques et sociaux) et peuvent être complémentaires en répondant l’une au « comment » et l’autre au « pourquoi » (Krause, 2003, p.603).


� En ce sens les études de sécurité renvoient aux études stratégiques (voir, Walt, 1991).


� Dès les années 1980 la conception traditionnelle de la sécurité est contestée par un certain nombre de spécialistes notamment ceux de l’École de Copenhague. Précisons d’emblée que cette remise en question touche plus généralement l’ensemble des concepts utilisés en Relations internationales. Elle s’inscrit dans le cadre de la fin du troisième débat, et de la controverse initiée par l’opposition entre positivistes et post-positivistes, qui a permis l’émergence d’un quatrième débat dont est issu le constructivisme.


� La sécurité militaire est donc une dimension parmi d’autres de la sécurité avec la sécurité politique, c’est-à-dire sa stabilité interne, la légitimité de l’exercice du pouvoir et de ses institutions, la sécurité économique, c’est-à-dire son accès aux ressources et sa capacité à permettre l’accès au bien-être des individus, la sécurité environnementale, qui est relative à la biosphère locale et planétaire, et la sécurité sociétale, qui renvoie à sa capacité de maintenir une continuité culturelle et identitaire.


� Buzan, Waever et De Wilde constatent qu’il existe en définitive très peu de menaces objectives (Buzan et al., 1998 p.57).


� Ils reprochent néanmoins à certains auteurs, tels Barry Buzan ou Alexander Wendt, d’avoir gardé le caractère stato-centré (et rationaliste) propre aux approches traditionnelles (McSweeney, 1999). Barry Buzan constitue « l’élément de liaison » (Battistella, 1999, p.450) entre les approches traditionnelles et celles critiques de la sécurité. 


� Si l’on peut constater la création d’un champ disciplinaire spécifique aux études sur le terrorisme qui a favorisé le développement d’un espace dédié aux études critiques, il n’empêche qu’existe malgré tout un risque de marginalisation (ou « ghettoïsation intellectuelle ») de ces approches. Il revient donc aux tenants de ces approches de maintenir une ouverture aux approches traditionnelles pour éviter ce phénomène d’exclusion. C’est sans doute l’un des défis qui s’impose à la suite du « tournant critique ».


� Soulignons que le terme « critique » lui-même est contesté. Les poststructuralistes et les Théoriciens Critiques ne possèdent pas la même conception de ce que sont les approches critiques. Aussi il existe un débat sur la finalité de ces approches : doivent-elles être normatives et aider à la décision (policy-relevant) ou bien s’intéresser aux questions liées à la connaissance du pouvoir notamment à la déconstruction des discours dominants. En conséquence il existe différentes conceptions de ce que devraient être les études critiques de sécurité. Soit elles pourraient regrouper l’ensemble des postures qui n’entrent pas dans le champ des approches traditionnelles (William, Krause, 1997, pp. vii-xxi), soit elles pourraient être une théorie critique des études de sécurité plus cohérente et normative qui éviterait l’éparpillement et l’incohérence (Booth, 2004, 181-188). Cette question n’est pas encore tranchée aujourd’hui.


� Les approches critiques sont réticentes à employer le terme « terrorisme » parce qu’il est péjoratif plus qu’analytique. Ainsi l’emploie de ce terme implique un jugement politique (et moral) sur la légitimité des acteurs et leurs actions. La qualification d’un acte terroriste, comme forme de violence politique, correspond à un accord social et à des pratiques intersubjectives. Finalement, « la nature de l’acte terroriste n’est pas inhérente à l’acte violent en tant que tel ». Il peut être qualifié de « terroriste » ou non selon les circonstances et les intentions (Schmid, Jongman, 1988, p.101). L’objectif des études critiques n’est donc pas de chercher à délégitimer la violence des uns (et ainsi légitimer la violence des autres) ou à légitimer cette violence en fonction des circonstances (ce qui en reviendrait à analyser les stratégies et les tactiques employées par les acteurs étatiques ou non en temps de guerre ou de paix) mais plutôt à analyser les pratiques discursives et le contexte social de ceux qui utilisent cette terminologie.


� Le réalisme, et plus généralement les approches positivistes, insistent sur la séparation entre l’interne et l’externe (Hoffmann, 1961) alors que les perspectives post-positivistes tendent à supprimer cette séparation.


� Les quatre types ou dimensions de l’identité à l’origine de la constitution des intérêts nationaux définit pat Alexander Wendt nous serviront à aborder les cas de figure des politiques étrangères américaine et européenne depuis le 11 septembre : l’identité « corporative » qui renvoie aux éléments spécifiques de l’État comme entité sociale, l’« identité de type » qui renvoie à la nature de son régime politique, à son système économique, à son système moral et religieux, l’« identité de rôle » qui suppose quant à elle une relative institutionnalisation de la structure sociale qui façonne les interactions entre les acteurs, et l’« identité collective » qui renvoie à l’identification, elle à l’intégration dans un construit social commun qui tend à produire une identité commune (Wendt, 1999 ; p.227). L’identité constitue un facteur qui peut être invoqué soit en faveur de la conservation de l’ordre, soit de sa transformation. Dans un autre cas elle peut servir à contrecarrer le jeu d’un acteur qui serait contraire aux paramètres que suppose la structure sociale ou à lui contester le rôle qu’il endosse. En ce sens on parlera de « contre-identité » (Wendt, 1999, p.227). Ces quatre identités, que distingue Alexander Wendt, favorisent ainsi la compréhension de la manière dont les États déterminent leurs intérêts dans l’espace et dans le temps. Ces identités elles-mêmes peuvent changer au travers de l’histoire selon la structure sociale, les croyances, les normes et les règles partagées par les acteurs qui forment une culture internationale. (Wendt, 1999, pp.246-312). A titre de comparaison avec les identités de Wendt on soulignera les quatre dimensions de l’identité des États proposées par Amy Gurowitz (voir Gurowitz, 1999, pp.30-68).


� On parlera de « surprise stratégique ». Corentin Brustlein, dans une étude très intéressante sur ce sujet relève que : « Rarement défini avec précision, le concept de surprise stratégique traduit généralement l’idée d’une menace mal ou non anticipée frappant un État de manière inattendue et ébranlant ses conceptions et sa posture de sécurité » (Brustlein, 2008, p.7).


� Outre la production scientifique croissante sur ce thème depuis 2001, aussi bien dans les études de sécurité que dans les Relations internationales, on peut souligner que le terrorisme est au centre des affaires internationales comme l’illustre notamment la Stratégie antiterroriste mondiale de l’ONU (résolution 60/628) adoptée, sans vote, le 6 septembre 2006 par l’Assemblée Générale des Nations Unies.


� C’est dans ce cadre que les études critiques sur le terrorisme, qui existaient déjà, se sont développées. Leur essor a permis de donner une nouvelle orientation de recherche sur ce thème, comme en témoigne la création de la revue Critical Studies on Terrorism, mais il a été également la source de nouvelles controverses (Hogan, Boyle, 2008).


� Les attentats du 11 septembre remettent en question directement la définition wébérienne traditionnelle de l’État comme acteur ayant « le monopole de la violence légitime sur un territoire donné » et par voie de conséquence la perspective stato-centrée rationaliste incarnée dans la formule de Raymond Aron qui souligne que la spécificité des relations internationales peut être caractérisée par « la légitimité et la légalité du recours à la force de la part des acteurs » (Aron, 1967). Ils constituent une attaque contre l’identité « corporative » des États-Unis, son unité fondamentale en tant qu’entité sociale, révélant l’incapacité de l’État à garantir la sécurité des citoyens. En ce sens ils peuvent être considérés comme des actes anti-États (comme d’ailleurs toutes les formes de terrorisme) (Crettiez, 1999).


� En déclarant la « guerre contre le terrorisme » les États-Unis ont conféré aux terroristes (dont le statut traditionnel est celui de « criminels ») une dignité qui leur est refusée sur le plan du droit humanitaire c’est-à-dire un statut de combattants (ils ne répondent pas aux conventions de Genève). Ainsi, de criminels les terroristes sont devenus des combattants « illégaux » dont la qualification permet de contourner le droit international, comme l’illustre la possibilité, de créer des zones de «non-droit » (par exemple à Guantanamo où se sont déroulés des interrogatoires de suspects, arrêtés pour une durée indéterminée, sans la présence d’un avocat ou d’un juge).


� Nous avons essentiellement utilisé les discours annuels sur l’état de l’Union entre 2001 et 2006. Pour une analyse plus détaillée de la « déconstruction » de l’identité terroriste voir le chapitre 3 de l’ouvrage de Robert Jackson, Writting the War On Terror. (Jackson, 2005).


� Le thème sera à nouveau abordé en 2006 mais avec plus d’insistance : « Nous sommes la nation qui a sauvé la liberté en Europe et libéré les camps de la mort et aidé les démocraties à se soulever et à faire face à l’empire du mal. Une fois de plus, nous acceptons l’appel de l’histoire pour délivrer les oppressés et tourner le monde vers la démocratie » (Discours sur l’état de l’Union, 2006).


� Les auteurs de l’approche critique, pour la plupart, reprochent à la littérature orthodoxe de s’être basée sur ces certitudes morales, les discours sur le « mal » qui ne sont pas scientifiques, et appellent à des analyses plus objectives et moins morales. Il est vrai que la question du terrorisme a toujours été liée à la morale et la tendance à caractériser les terroristes comme le « mal » a été renforcée par les attentats du 11 septembre. Ainsi le terrorisme comme phénomène social est la conséquence d’un processus dynamique historique. Il ne faut donc pas négliger la contribution potentielle de l’État lui-même à la création de conditions par lesquelles des actions terroristes perpétrées par des acteurs non-étatiques peuvent survenir (Silke, 2004, p.58).


� « La cause que nous servons est juste parce que c’est la cause de toute l’humanité […] nous savons que notre but est juste et vrai » (Discours sur l’état de l’Union, 2004). Le thème de la « juste cause » est fréquemment invoqué.


� La référence à une guerre globale renvoie aux différents théâtres d’opération susceptibles d’être ouverts. La guerre contre le terrorisme concerne le monde entier dans le sens où les américains ont décidé de poursuivre les terroristes responsables des attentats du 11/09 partout où ils pourront se réfugier. Il est aussi question d’une guerre totale dans le sens où sa fin ne pourra être déclarée que lorsque tous les terroristes et leurs alliés à l’origine des attentats auront été entièrement éradiqués.


� Comme le souligne Didier Bigo : « Ce cadre de la défense des identités démocratiques s'est imposé comme le « régime de vérité » permettant de désigner et de construire l'ennemi, comme le méta-narratif structurant les systèmes d'opposition entre ceux qui voulaient une réponse unilatérale et ceux qui voulaient une forme de multilatéralisme engageant beaucoup plus les alliés des États-Unis, quitte à leur donner un peu plus de poids dans les décisions. Il a joué directement dans l'usage des terminologies de guerre au terrorisme (et non à certaines organisations clandestines). Il a visé à consolider la croyance que c'était l'Occident et les valeurs démocratiques qui étaient en jeu afin de fabriquer de l'unité à cette échelle, même si certains gouvernements européens comme celui de la Grèce étaient assez tièdes dans leur soutien aux États-Unis. Il a enfin profondément enraciné l'idée d'un avant et un après 11 septembre, aussi important que la fin de la bipolarité et qui justifierait un changement de paradigme » (Bigo, 2001).


� Soit par leur pouvoir d’influence, soft power, ou par la force si nécessaire, hard power.


� Le problème est que cette division du monde en identités distinctes, qui n’est pas sans rappeler les thèses du « choc des civilisations » de Samuel Huntington, s’est reproduite à l’intérieur des sociétés elles-mêmes avec le risque de stigmatiser certaines communautés.


� Selon Jeremy Clarke les principales caractéristiques du néo-conservatisme sont : une tendance à voir le monde sur un mode binaire (opposition entre bien et mal) ; une faible tolérance à la diplomatie ; une promptitude à l’emploi de la force militaire ; une préférence pour l’action unilatérale américaine ; un dédain pour les organisations multilatérales ; une focalisation sur le Moyen-Orient (Clarke, 2009).


� « Les premières réponses européennes imaginées pour la région Asie Centrale ont été formulées en termes d'assistance et d'accords de coopération et de renforcement de l'assistance déjà existante (par exemple pour le Pakistan). En insistant sur la nécessité de développer des réponses « pas uniquement militaires » (comme l'a encore rappelé Jacques Chirac le 5 novembre), en rappelant sans cesse la « complexité » de la riposte, son caractère « global », l'Union s'efforce de faire passer le dossier sur un terrain qui lui est plus favorable que celui de l'opération militaire, pour laquelle elle n'est pas prête. On pourra dire que depuis le Kosovo, l'Europe n'a que peu innové : elle compte toujours sur ses mêmes points forts, qui sont sa capacité d'organiser un grand nombre de réunions, et sa capacité à financer des programmes d'action » (Charillon, 2001).


� Frédéric Charillon relève quatre dimensions de la PESC qui répondent à des savoir-faire spécifiquement européens : elle est une « politique étrangère de proximité », une « diplomatie du créneau », elle occupe une place « de bailleur de fonds incontestable (notamment dans les Balkans et au Moyen-Orient) », elle est « une politique étrangère proactive plutôt que réactive, qui sait inventer des cadres d'action préventifs ou structurants ». Sans aucun doute l’expérience que les pays européens possèdent historiquement du phénomène terroriste a eu une importance dans l’orientation de la PESC.


� L’Union européenne dans une décision-cadre adoptée en 2002 sur la lutte contre le terrorisme présente une définition des crimes terroristes, décrit les infractions liées aux actes terroristes, détaille les comportements susceptibles de contribuer à de tels actes, harmonise le niveau des sanctions entre les États membres et garantit explicitement le respect des droits fondamentaux.


� La dimension interactive à laquelle renvoie le terrorisme suppose que les faits sociaux sont plus importants que les faits matériels pour lutter contre cette forme de violence politique (Ruggie, 1998; Wendt, 1999). Ainsi l’expérience de la lutte contre le terrorisme mais aussi celui de la diversité des points de vue constituent des avantages particulièrement importants pour élaborer des stratégies de réponses efficaces, bien plus que les capacités matérielles. L’expérience de la diversité acquise par le processus de Schengen a favorisé la coopération et la mise en place d’instruments transnationaux sur la base d’une identité collective et d’intérêts communs, ce qui fait la différence avec d’autres acteurs étatiques comme les États-Unis qui ne possèdent qu’une expérience essentiellement nationale.


� Le caractère transnational de la construction européenne répond à celui transnational du terrorisme. Cette expérience est particulièrement utile pour établir des stratégies qui protègent les citoyens européens contre ce type de menace.


� En effet, pour les Européens l’accent semble beaucoup plus porter sur les questions normatives issues des mesures anti-terroristes et les politiques transnationales de sécurité mises en place.


� David Campbell analyse la guerre du Golfe à partir du processus de construction identitaire. Il considère que suite à la fin de la guerre froide un processus discursif aurait porté les dirigeants américains à remplacer l’Union soviétique par un nouvel ennemi afin de réaffirmer leur identité comme puissance globale chargée du maintien de l’ordre international et de la sécurité internationale (Campbell, 1992).


� Il existe une relation co-constituante entre terrorisme et la lutte contre le terrorisme et la réponse militaire et sécuritaire tend à provoquer l’escalade de la violence et l’élévation du niveau de menace. L’histoire a montré que les interventions militaires et l’usage de la violence physique se révèle inefficace pour lutter contre le terrorisme (Proche-Orient, Sri Lanka, Irak, Afghanistan, etc.) Pour certains il semblerait que la solution la plus efficace consiste à chercher « à convertir les cœurs et les esprits ».


� « Ainsi, la décision d’envahir l’Afghanistan comme réponse appropriée à al-Qaida, celle de rendre prioritaire le Pentagone et l’industrie de la défense, celle de construire une Homeland Security, et celle d’éviter l’approche judiciaire et de maintien de l’ordre adoptée par l’Espagne après le 11 mars 2004 ont été façonnées par une vision unilatéraliste du monde spécifique, voire idiosyncrasique. Les sentiments initiaux de solidarité avec les victimes du 11 septembre 2001 ont laissé place à une suspicion et des ressentiments profonds sur la manière dont un acte de terrorisme a été amplifié, dans un premier temps, en un état d’urgence nationale, et, par la suite, en un raisonnement pour la restructuration complète de grandes parties du monde, et ce, à l’encontre des principes établis de l’ordre international ». (Bigo, Walker, Chercheurs Elise, 2006). 


� Dans ce cadre là il n’est pas impossible que des terroristes cherchent à avoir recours à des armes de destruction massives (notamment nucléaires) afin de satisfaire leurs objectifs. Les États-Unis ont ainsi peut-être cherché à anticiper le risque majeur que pouvait produire la rencontre et l’agrégation entre plusieurs menaces comme les mouvements terroristes transnationaux, les États voyous, les États faillis ou en faillite et les armes de destruction massive.


� La première tâche assignée aux approches critiques est d’interroger l’utilisation politique, académique et culturelle du terme « terrorisme », dont une connaissance neutre et objective est impossible (Smith, 2004, p.499). Il s’agit par là même d’interroger la construction de la connaissance sur le terrorisme : Comment et pour qui cette connaissance est-elle développée ? À quelles fins ?� HYPERLINK "http://www.allacademic.com/meta/p_mla_apa_research_citation/2/0/8/8/5/pages208859/apsa07_proceeding_208859-11.html" �� Le défi des approches critiques sur le terrorisme tend à engager les décideurs politiques, et les terroristes, à la réalisation de nouveaux paradigmes, de nouvelles pratiques en vue de la transformation des structures de pouvoir. Les perspectives critiques possèdent comme finalité principale la lutte contre toutes les formes de terrorisme par des acteurs étatiques ou non-étatiques, elles tendent ainsi à favoriser la mise en place de politiques efficaces qui peuvent parvenir à ces résultats. Elles doivent, pour ce faire, éviter de privilégier la voie terroriste ou celle des États mais elles doivent prendre en compte l’ensemble des discours et tenter d’en déconstruire la portée hégémonique. Les études critiques sur le terrorisme semblent pouvoir répondre à une attente sur ce point car contrairement aux approches traditionnelles elles interrogent le rapport entre la hiérarchie et les actions des puissances et les inégalités et les injustices qu’elles produisent.


� Le plus souvent le terrorisme est la violence de l’autre qui donne ainsi la possibilité d’exercer sa propre violence (Smouts, 2003). Cette construction de l’objet terrorisme peut dans certains cas servir l’intérêt de groupes dominants et justifier l’exercice de leur propre violence. Ils exercent à leur tour une forme de violence politique qui s’apparente alors au terrorisme c’est-à-dire l’exercice de la terreur comme arme anti-terroriste. On comprend ici clairement la co-constitution de la relation terroriste et la spirale de l’insécurité qu’elle produit.


� Dans certains cas, comme en Europe, les politiques de l’exceptionnalisme revêtent même un caractère paradoxal. « Une grande partie de l’imaginaire politique qui a donné naissance à l’Union européenne vient justement d’une telle révulsion contre l’exceptionnalisme nationaliste qui prospérait dans les années 1920 et 1930 » (Bigo, Walker, chercheurs Elise, 2006).


� La perception d’un « état de guerre permanent », le rôle croissant joué par les agences de renseignements dans la surveillance et le contrôle des citoyens ainsi que l’élargissement d’un certain nombre de mesures d’exception à différents secteurs de criminalité ne font que renforcer l’idée de la mise en place de politiques sécuritaires qui portent atteintes aux valeurs et au fonctionnement traditionnel des régimes démocratiques.


� En France, la loi relative à la sécurité quotidienne (2001), la loi pour la sécurité intérieure (2003) et la loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité (2004) ont accru les pouvoirs de police. En Grande-Bretagne, la promulgation de l’Anti-terrorism, Crime and Security Act (2001), dont une des dispositions permet la mise en détention illimitée de personnes suspectées d’appartenir à des groupes terroristes, sans que leur culpabilité n’ait été juridiquement établie, ou encore le Prevention of Terrorism Act (2005) renforcent le rôle de la surveillance sur la population et répondent à une situation exceptionnelle qui semble se pérenniser. De même aux États-Unis le Partiot Act I (2001) et II (2003) ont affaibli les contre-pouvoirs, étendu les pouvoir de surveillance et de contrôle sur les populations et mis considérablement en péril les droits et libertés individuelles, notamment des ressortissants naturalisés ou de ressortissants étrangers puisqu’il autorise l’incarcération, sans procès ni inculpation, pour une durée indéterminée d’étrangers soupçonnés de terrorisme. Certaines de ces mesures de contrôle sont permanentes, d’autres furent votées pour une période de quatre ans. 


� La mobilisation de l’opinion publique au travers de discours patriotiques, fondés sur l’idée de vengeance, qui ont pour buts d’assurer l’unité nationale afin de justifier certaines réponses (militaires, judiciaires, ou policières) contre un ennemi qui est à la fois extérieur mais aussi intérieur constitue un réel danger pour les sociétés démocratiques. Le recours à l’idée « d’ennemi intérieur » a tendance à détruire la cohésion sociale, à augmenter la suspicion au sein de la société et à discriminer certaines communautés voire à générer des actes de violence contre des innocents.


� George Bush, en janvier 2004, avait demandé au Congrès de rendre permanent le Patriot Act alors que celui-ci devait devenir caduque en 2005. Le renouvellement du Patriot Act, signé en 2006, rend permanent différentes mesures destinées à lutter contre le terrorisme. Certaines sont élargies à l’ensemble des questions de criminalité.


� Le terrorisme, selon David Rapoport, se développe suivant différentes vagues qui touchent simultanément plusieurs pays. « C’est un cycle d’activité durant une période donnée – un cycle caractérisé par des phases d’expansion et de contraction. L’un des aspects essentiel est son caractère international, des activités similaires se déroulent dans plusieurs pays menées par une énergie commune prédominante qui détermine les caractéristiques des groupes participants et leurs relations mutuelles » (Rapoport, 2006, p.4). La vague de terrorisme dans laquelle nous sommes à l’heure actuelle semble entrer dans le cadre d’un cycle qui aurait débuté en 1980.


� On peut constater que les opérations menées en Afghanistan ou en Irak, au contraire, ont favorisé la dispersion des terroristes.


� Ce n’est qu’a posteriori qu’il est possible de considérer qu’une menace est passée.


� Ces mesures temporaires correspondent initialement à « l’état de guerre » décrété par Georges W. Bush qui a considérablement restreint la marge de manœuvre des États-Unis et celle de leurs partenaires.


� La bonne gouvernance se caractérise par la participation des citoyens et la recherche du consensus. Elle témoigne de la mise en place de politiques responsables, transparentes, réactives, effectives et efficaces, équitables et inclusives tout en respectant l’État de droit.


� Comme en témoignent les productions récentes et le développement de la revue Critical Studies on Terrorism.





